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LE CEMPUISIEN 


BULLETIN 


MENSUEL 


DE LA SOCIÉTÉ AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
de l'ORPHELINAT PREVOST, à CEMPUIS (Oise). 


SIÈGE SOCIAL : 
10, Que des Quatre-Fils, PARTS 


Adresser toutes les Commupications concernant le 
Bulletin au camarade L.-M. SCHUMACHER, 19, rue 
Drouot, Paris (9). 


SOMMAIRE : La Mutuelle : A. U. — Statuts de la Mutuelle, 


— Formule de Bulletin d'adhésion. — Nécrologie. — Échos, 


Nouvelles et Communications diverses. — Changements d'adresses. — Appel aux Amis de l'Orphelinat. 


LA MUTUELLE 


ILesttemps d'en reparler et de faire entrer 
dans le domaine de la pratique cette idée qui a 
déjà un an d'existence. 

Les Statuts qui avaient paru dans le n° de 
janvier 1907 ont été approuvés avec de très 
légères modifications par les trois Assemblées de 
mai 1907. 

Nous espérions, à ce moment là, diverses 
subventions. Nous en avons obtenu une de 100 fr. 
du Conseil général. Nous remercions bien vive- 
ment M. Grébauval à qui nous sommes rede- 
vables de cette nouvelle marque d'intérêt. Nous 
devons done constituer notre actif par cette 
subvention de 100 fr., par la subvention de la 
Société et enfin par les dons et cotisations des 
membres donateurs, honoraires et participants. 

Sitous nos camarades mettent de la bonne 
volonté nous devons y arriver très bien. Tous les 
sociétaires (exépté ceux qui déjà font partie 
d'une Société de secours mutuels) ont intérêt à se 
faire inscrire. Personne n'a le droit de croire que 
le chômage ou la maladie ne l’atteindra pas. C'est 
done un devoir pour chacun, s’il compte faire 
appel un jour ou l’autre à la solidarité de tous, 
de venir dès maintenant apporter sa cotisation à 
cette Section de prévoyance. 

Nous donnons plus loin le: 
tels qu'ils ont été adoptés oignons un 
modèle du bulletin d'adhésion qu'on est prié 
d'envoyer au camarade Schumacher. Si nous 
tenons à ce que le droit d'entrée accompagne le 
bulletin, c’est qu'ici il ne nous faut pas compter 
sur des adhésions de principe mais sur des socié- 
taires réguliers dans leur paiement ; un ordre 
absolument parfait doit règner dans l'état finan- 


Statuts de la Section 


cier. Nous rappelons à cet effet à tous les 
camarades que, si une certaine latitude est laissée 
pour le paiement des cotisations de la Société, il 
n'en sera pas de même pour les cotisations de la 
Mutuelle. Les quittances devront être réglées le 
15 de chaque mois, au plus tard, sous peine de 
suspension ou de radiation. 

Que cet essai soit fait loyalement et lon verra 
bientôt tous les fruits que peut porter une 
pareille institution. C'est, outre l'assurance du 
recrutement régulier des jeunes camarades 
quittant Cempuis, une prospérité financière qui 
nous permettra de donner à la Société elle même 
tout ledéveloppementet l'indépendance désirables 
avec l'espoir de fonder cette maison de Cempuis 
à Paris, que nous désirons établir depuis si 
longtemps. 

À. U. 


Qu'on nous permette de mettre sous les yeux 
de nos camarades cette rédaction d’un jeune 
élève de Cempuis. Elle date de 1896 environ. On 
verra que la mutualité était en honneur à Cempuis 
il y a déjà longtemps. 


«J'ai été très surpris d'apprendre, dans ta 
dernière lettre, que tu hésites à adhérer à une 
Société de secours mutuels, comme on te l'avait 
proposé. 

« Comment peux-tu méconnaitre les avantages 
multiples que tu aurais à faire partie d'une de 
ces sociétés? IL faut vraiment que tu n'aies pas 
réfléchi. 

« Suppose un instant que tu tombes malade, 
qu'un accident te force à garder le lit ou que tu 
viennes à manquer de travail. Que deviendrais-tu 
alors? Tu subsisterais péniblement à l’aide de 
tes petites économies qui s’épuiseraient vite. 

« Mais suppose maintenant que les mêmes 
choses L'arrivent après ton adhésion : un médecin 
te soigne gratis, tes médicaments ne te coûtent 
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rien et tu reçois tous les jours une somme suffi- 
sante pour vivre tranquillement. Ce sont là il me 
semble, des avantages qui ne sont pas à 
dédaigner et auxquels tu devrais réfléchir. 

« Tu objectes à cela que tu es bien portant et 
et que tu mas rien à craindre de la maladie. Ce 
sont là des raisons puériles. 

« Tu es bien portant ; mais es-tu sûr qu'il en 
sera toujours ainsi? Quant à dire que tu mas 
rien à craindre de la maladie, c’est, il faut 
l'avouer, aller un peu loin. 

« J'espère donc que tu te rendras à mes raisons 
et que tu adhéreras au plus tôt à une Société de 
secours mutuels. » 

Souhaitons que ces raisons d’un jeune soient 
méditées par les anciens. » 


PE 


Statuts de la Mutuelle. 


CHAPITRE PREMIER 
But de la Section. 

ARTICLE PREMIER. — Une Section de Secours mutuels est 
établie, à Paris, comme annexe à la Société Amicale des 
Anciens Élèves de Cempuis, mais elle gardera son autonomie. 

ART. 2. — La Section a pour but : 

1° En leur donnant une allocation journalière de 2 fr. 50, 
d'indemniser ses membres, dans la mesure du possible, des 
frais médicaux et pharmaceutiques et de la perte résultant de 
leur incapacité de travail, en cas de maladie ; 

2 De leur allouer une indemnité pécuniaire en cas de 
chômage. 

CHAPITRE II 
Composition de la Section. 


ART. 3. — La Section se compose : 

49 De membres honoraires ; 

2 De membres participants; 

3> De donateurs. 

Les membres honoraires et les donateurs contribuent, par 
leurs souscriptions, à la prospérité de la Société, sans participer 
à ses avantages. 

Les membres participants souserivent l'engagement de se 
conformer aux Statuts Règlements de la Section, ils ont 
droit à tous ses avantages. 


CHAPITRE HI 
Conditions et modes d'Admission. 


ART. 4. — Pour être admis à la Section, il faut être valide, 
membre de la Société des Anciens, ete., au {er degré. Seuls les 
maris ou femmes et les enfants des sociétaires peuvent égale- 
ment en faire partie. 

Toute personne qui désire se faire admettre comme membre 
participant de la Section doit : 

14° Adresser au Président un acte d'adhésion aux Slatuts el 
Règlements de la Section et un certificat de bonne santé éma- 
nant du médecin de la Société. 


CHAPITRE IV 
Mutations, Démissions, Radiations, Exclusions. 
ART. 5. — La démission d’un membre participant doit être 
adressée par lettre et ne peut être acceptée qu'autant qu'il ne 
doit rien à la Section 
Au. 6. — Le Conseil prononce, de droit, la radiation de 
tout participant qui aura laissé ses cotisations impayées pen- 
dant six mois ; néanmoins, il peut surseoir à cette mesure s'il 


lui est prouvé que ce retard de paiement est occasionné par 
des circonstances indépendantes de la volonté du participant: 

ART. 7. — Tout participant rayé d'office ou démissionnaire 
pourra être réintégré ; dans ce cas, il sera procédé à son égard 
comme s'il s'agissait d'un participant nouveau. 

Arr. 8. — L’exclusion d’un participant rayé est prononcé en 
Assemblée générale sur la proposition du Conseil : 

49 Pour condamnation infamante ; 

2° Pour préjudice causé volontairement aux intérèts de la 
Section, sous quelque forme que ce soit ; 

3 Pour conduite déréglée et notoirement scandaleuse. 

Sauf le cas de condamnation infamante, le participant dont 
l'exclusion est proposée sera invité à se présenter devant le 
Conseil pour être entendu sur les faits qui lui sont imputés ; 
s'il ne se présente pas au jour fixé, il sera passé outre et son 
exclusion sera pronon 

ART. 9: — La démision, la radiation et l'exclusion ne donnent 
droit à aucun remboursement. 


CHAPITRE V 
Administration. 


Anr. 10. --- La Section est administrée par un Conseil com- 
posé comme suit : 

Un Président, un Secrétaire, un Trésorier, un Secrétaire- 
adjoint, un Trésorier-adjoint et deux Administrateurs. 

Le Président, le Trésorier et le Secrétaire de l'Amicale font 
partie de droit du Conseil de la Section et y conservent leurs 
fonctions. Les autres membres penvent être choisis en dehors 
des membres du Conseil de la Société. 

Nul ne peut être membre du Conseil s'il n'est Français, 
jouissant de ses droits civils et civiques et âgé de vingt-cinq 
ans au moins. 

Les quatre membres ne faisant pas parlie de droit du 
Conseil sont élus au bulletin secret et à la majorité absolue 
des suffrages, au premier tour; au second tour, l'élection a 
lieu à la majorité relative. 

Ils ne peuvent être ch 
cipants 

ART. 11. —- Le Conseil règle le service médical et pharma- 
ceutique dans tout ce qui n’est pas prévu par les Statuts el 
Règlements. 

ART. 12. — Le Président surveille et assure l'exécution des 
Statuts; il adresse chaque année, à l'autorité compétente, le 
compte-rendu de la situation morale et financière de la Section 
ainsi que l’état statistique prescrit par les articles 7 et 29 de la 
loi du Ler Avril 1898 ; il signe tous les actes, arrêtés et délibé- 
rations; il représente la Section dans tous ses rapports avec 
l'Administration supérieu 

ART. 13. -— Le Secrétaire, aidé du Secrétaire-adjoint est 
chargé de la rédaction des procès-verbaux, de la correspon- 
dance el de la conservation des archives de la Section. 

Le Trésorier contrôle les recettes et les dépenses qui doivent 
être inscrites régulièrement sur un livre de caisse coté et 
paraphé par le Président. 

ART. 14.— Le Conseil se réunit une fois par mois, et chaque 
fois qu'il est convoqué par le Président. 
administrateur qui, sans exeuses valables, aura manqué à 
réunions successives, pourra, Sur la demande du Conseil, 
être révoqué de ses fonctions. 

ART. 15. --- Le règlement concernant la tenue de ses séances 
est arrêté par les soins du Conseil. 


CHAPITRE VI 
Obligations des Sociétaires envers la Société. 


que parmi les membres parti- 


ART. 16. — Les membres participants s'engagent à payer un 
droit d'entrée et une cotisation mensuelle et à s'acquitter avec 
zèle et exactitude des fonctions et missions que pourront leur 
déléguer l'Assemblée générale ou le Conseil. 

ART. 17. -— Le droit d'entrée est fixé à 3 francs. 

IL peut être acquitté en une seule fois ou à raison de 1 franc 
par mois ajouté au montant de la cotisation. 
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ART. 48. — La cotisation mensuelle, qui doit toujours être 
pâyée avant le 45 de chaque mois, est fixée, qour les parti 
pants des deux sexes à 2 francs. 

“ART. 19. — Le participant doit être au courant de ses 
cotisations pour avoir droit aux avantages de la Section; il 
peut toujours en verser le montant par anticipation. 

ART. 20. — Les participants appelés sous les drapeaux conti- 
muent à faire partie de la Section sans participer ni à ses 
charges, ni à ses avantages. A leur rentrée, qui devra avoir 
lieu dans les trois mois au plus lard après leur libération et 
sur la présentation d'un certificat de bonne santé délivré par 
Je médecin de la Section, ils jouiront de nouveau de leurs 
droits de membres participants aussitôt après le paiement de 
eur première cotisation. 

ART. 21.— la cotisation des membres honoraires est fixée à 
90 fr. par an au minimum, déduction faile, le cas échéant, 
de leur cotisation de 6 fr. comme membres honoraires de la 
Société Amicale. 

Les membres honoraires qui verseront une somme de 200 
francs, une fois payée, ou qui effectueront, pendant quinze 
années consécutives, le versement de leur cotisation, seront 
réputés membres honoraires perpétnels. 

Sont considérés comme Donateurs ceux qui effectuent, en 
faveur de la Section, un versement de 5 francs au moins 
chaque année, ou une somme, une fois versée de 50 francs. 


CHAPITRE VII 
Obligations de la Société envers ses membres. 


Secours en cas de maladie. 


ART. 22. — Dès l'admission, les participants malades à la 
chambre recevront une allocation journalière de 2 fr. 50- pour 
les frais médicaux et pharmaceutiques et pour les indemniser 
de la perte résultant de l'incapacité de travail. 

ART. 23. — Tout participant malade doit, le jour même où 
il fait appeler un médecin, prévenir par lettre le Président de 
Ja Section, qui lui adresse immédiatement une feuille de 
visites. Sur celte feuille, le médecin doit signer et dater 
chacune de ses visites et y relater tous les renseignements 
susceptibles de faciliter le contrôle du Conseil. 

ART. 24. — Tout participant qui aura gardé la même feuille 
de visites plus de deux mois, perdra ses droits au rembour- 
sement de ses dépenses. Si une autre feuille est nécessaire, 
elle lui sera adressée sur sa demande. 

Après six mois de maladie, le Conseil appréciera s'il y a lieu 
de continuer l'indemnité journalière. 

Le Conseil pourra, à titre de renseignement, envoyer près 
du malade le médecin de la Section. 

Ant. 95. — Le participant qui se présente chez le médecin 
de la Section pour le consulter sur une simple indisposition n’a 
pas besoin de réclamer de feuille de visite, il n'a qu'à se 
munir de sa dernière quittance. 

ART. 26. — Si, dans le cours de la maladie d'un participant, 
une consultation de médecins ou une opération de quelque 
importance devient nécessaire, le Conseil, ayant égard à la 
position du malade, consultera les ressources de la Section et 
décidera si elle doit intervenir dans la dépense et dans quelle 
proportion. 

ART. 27. — Lorsque la maladie d'un participant aura pris 
un caractère chronique, le Conseil devra supprimer l'indem- 
nité journalière ; cependant, si les ressources de la Section lui 
permettent de venir en aide au malade, il décidera dans 
quelles limites il y a lieu de le faire. 

ART, 98. — Après une année d'adhésion à la Section, une 
indemnité de 25 francs est accordée aux femmes pour les 
dépenses de l'accouchement. 

ART. 29. — Aucun secours ne peut ètre accordé pour les 
maladies résultant du duel, de la débauche où de l'intempé- 
rance, ni pour blessures reçues dans une rixe où il sera 
prouvé que le participant aura été l'agresseur, ni pour les 
blessures reçues dans une émeute à laquelle il aura pris une 
part volontaire, sauf le cas de service public. 


Art. 30. — Le Conseil se fait assister, dans le service de 
santé, par des visiteurs qu'il désigne lui-mème et qu'il choisit- 
autant que possible, parmi les participants voisins des malades. 
Ils doivent visiter les malades au moins deux fois par semaine, 
les consoler, les encourager, s'assurer s'ils reçoivent régulière- 
ment les visites du médecin et les médicaments prescrits, 
veiller à l'exécution des Statuts, signaler au Conseil les abus 
ou infractions qu'ils peuvent remarquer et lui adresser, tous 
les huit jours, un bulletin de renseignements. 

Les visiteurs devront provoquer la rentrée des feuilles de 
visites en temps opportun. (Art. 24). 

ART. 31. — Le Conseil prendra toutes les mesures qu'il 
jugera propres à sauvegarder les intérêts de la Section dans le 


service de santé ; à cet effet, des instructions seront transcrites 
sur les feuilles de visite pour éclairer les malades, les visi- 
teurs, les médecins et antres. 

Arr, 32. — La Section fait appel au zèle, au dévouement et 
à la loyauté de tous ses membres pour surveiller les intérêts 


communs dans l'exécution du service de sant à 

ART. 33. — La Section concourt aux funéraires des 
membres participants décédés, dans la limite d'une somme de 
75 francs, y compris la concession temporaire. 

Elle ne rembourse toutefois les dépenses faites que sur la 
production des pièces justificatives. 

ART. 34. — Dans le cas de décès d'un membre de la 
Section, une députation est convoquée pour assister aux funé- 
railles. 


Indemnités pécuniaires. 

ART. 35. — Lorsque, de notorité publique, il sera reconnu 
que le département de la Seine est frappé d'une épidémie, 
d'une maladie contagieuse où d'un fléau quelconque, la 
Section pourra diminuer le taux de l'indemnité pécuniaire 
mentionné plus haut, et même le supprimer entièrement si 
cela devient nécessaire pour ne point obérer ses ressources. 

ART. 36. — Les membres participants qui ont été blessés en 
dehors des cas prévus par la loi du 9 avril 1898 et qui ont 
reçu les svins médicaux et pharmaceutiques ainsi que l'indem- 
nité pécuniaire doivent, dans la limite des dépenses faites par 
la Section, subroger cette dernière dans tous leurs droits 
contre tous tiers responsables de l'accident, cause de la 
blessure. 

Arr. 37. -— Dès l'admission et au bout de 8 jours consé- 
cutifs de chômage, il sera accordé une indemnité de 1 franc 
par jour aux participants qui en feront la demande. 


CHAPITRE VIH 
Assemblées Générales. 


ART. 38. — La Section se réunit en Assemblée générale 
dans le premier trimestre de chaque année. 

Le Président devra, en outre, convoquer d'office l'Assemblée 
générale sur la demande du quart des participants ayant droit 
de vote ; il peut la convoquer aussi sur l'avis du Conseil dans 
un cas grave et urgent. 

ART. 39. --- L'Assemblée générale est appelée à se pro- 
noncer : 

4° Sur le rapport moral et financier de l'année écoulée ; 

2o Sur le renouvellement des pouvoirs des Administrateurs 
sortants ou leur remplacement ; 

30 Sur toutes les propositions qui pourront être soumises à 
l'Assemblée. 

ART. 40. ssemblée générale extraordinaire, qui statue 
sur les acquisitions, les ventes ou achat d'immeubles, doit être 
composée de la moitié au moins des membres de la Section 
ayant droit de vote, présents, et ne peut statuer qu'à la majorité 
des trois quarts des voix 

Le compte rendu des Assemblées paraîtra au Bulletin de la 
Société Amicale. 

ART. 41, — Aucune proposition ne pourra être présentée à 
l'Assemblée générale qu'après avoir été soumise à l'examen et 
à l'approbation du Conseil, un mois au moins avant la réunion 
de l'Assemblée. 
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CHAPITRE IX 
Fonds Social et Placement des Fonds. 

ART. 42. -— Le fonds Social se compose : 

4° Des versements des membres titulaires ; 

2 Des versements des membres honoraires ; 

30 Des subventions spéciales accordées par l'État, le dépar- 
tement, la commune ċt la Société Amicale ; 

4 Des dons et legs dont l'acceptation a été autorisée par 
l'autorité compétente ; 

50 Des recettes diverses et imprévues. 

ART. 43. -— l'Assemblée générale statuera chaque année sur 
l'emploi des fonds restés disponibles; après acquittement des 
frais généraux, toute somme qui dépasserait 3.000 francs sera 
versée à la Caisse des Dépôts et Consignations, soit en compte 
courant disponible, soit au fonds commun inaliénable. 

Lorsque les intérêts du compte courant disponible produiront 
une somme suffisante pour assurer le service des frais géné- 
raux, tous les fonds disponibles à la fin de chaque Exercice 
devront être placés au fonds commun inaliénable. 

CHAPITRE X 
Modifications, Dissolution, Liquidation. 


ART. 44. --- Toute modification aux Statuts devra être sou- 
mise, d'abord, au Conseil qui jugera s'il doit y donner suite. 

Aucune modification ne pourra être admise qu'à la majorité 
des deux tiers des membres présents à l'Assemblée générale 
extraordinaire qui devra être composée du quart au moins des 
membres de la Section. 

ART. 45. -— Toute modification aux Statuts ne pourra être 
mise en vigueur qu'après approbation par arrêté ministériel, 
conformément à l'article 16 de la loi du + Avril 1898. 

ART. 46. — La Section ne peut se dissoudre d'elle-même 
qu'en cas d'insuffisance constatée de ses ressources. La 
dissolution ne peut être prononcée qu'en Assemblée générale 
spécialement convoquée à cet effet, et par un nombre de 
voix égal aux deux tiers des membres présents et à la majorité 
des membres inscrits. 

ART. 41. — Cette dissolution ne sera valable qu'après 
l'approbation du Ministre de l'Intérieur. 

ART. 48. — En cas de dissolution de la Section, la liquida- 
tion s'opèrera suivant les conditions prescrites par l'article 31 
de la loi du 1er Avril 1898. 


ER 
Formule du Bulletin d'adhésion. 


Je soussigné, membre de la Société Amicale 
des anciens Elèves de l'Orphelinat Prevost, dé- 
clare, après avoir pris connaissance des Statuts 
de la Section Mutuelle, y demander mon admis- 
sion (1). Je joins au présent bulletin la somme de 

montant du droit d'admission (3 francs) 
et de la cotisation de mois d'avance (deux 
francs par mois 
Nom et prénoms 
Date de naissance 
Domicile 

(1) La visite par le médecin de la Mutuelle étant obligatoire, 
le soc e devra faire parvenir le certificat qui lui aura été 
délivré après la visite. 
LE 

NÉCROLOGIE 


Notre camarade Mercier a eu la douleur de perdre 
sa mère, Mme veuve Mercier, née Julie Blanluet, 
décédée le 18 fé , à làge de 71 ans. Nous lui 
adressons, ainsi qu'à sa famille, nos vifs sentiments de 
condoléances. 


Notre camarade Etienne Resson est décédé au 
sanatorium Bouville à Berk, après 7 ans d'une doulou- 
reuse maladie, à l’âge de 25 ans. Que son frère, notre 
camarade Henri Besson, trouve ici l'expression de nos 
vives et fraternelles condoléances. 
EL 


ÉCHOS, NOUVELLES, COMMUNICATIONS DIVERSES 


Nous avons le plaisir d'apprendre le mariage de nos 
camarades Jules Collin et Clémence Pian. Nous leur 
présentons nos cordiales félicitations et nos meilleurs 
vœux de bonheur. 


SE 
Changements d'adresses. 


Loyot, 8% d'infanterie, 1re Caserne 
Reuilly, Paris (12e). 
Trubert Pierre, 105, rue des Moines (17e). 
Fouilliéron Louise, 10, rue de Poitou (3e). 
Gachon Auguste, 10, rue de Poitou (3e). 
Rouyer Charles et Maurice, 19, rue Constance (18e) 


1332 
APPEL AUX AMIS DE L'ORPHELINAT 


compagnie, 


— e y 


Driant (Eugène), menuisier, doit sortir de l'Orphe- 
linat le 31 mars 1908; sa mère habite 9, rue de 
la Jonction, à Montreuil-sous-Bois (Seine). 


Tricard (Angèle), repasseuse de fin, doit sortir de 
l'Orphelinat le 13 avril 1908; son père habite 
Paris, 151, rue Nationale (13e). ` 

Montusclat (Louis), mécanicien-ajusteur-tourneur, 
doit sortir de l'Orphelinat le 18 avril 1908; sa 
mère habite, 2, rue de Châtillon, à Vanves (Seine). 


Chaudet (Armand), cultivateur, doit sortir de l'Or- 
phelinat le 18 avril 1908; sa mère habile Pai 
161, rue de Javel (15e). 

Poulain (Alfred), menuisier, doit sortir de l'Orphe- 
linat le 23 avril 1908 ; sa mère habite, 118, boule- 
vard de Strasbourg, à Boulogne-sur-Seine (Seine). 

Domergue (Marguerite), couturière, doit sortir de 
l'Orphelinat le 11 mai 1908; chez ses cousins M. et 
Mme Grün, 23, rue Molière (1er). 

Bouguyon (Marie), repasseuse de fin, doit sortir de 
l'Orphelinat le 17 mai 1908; chez M. Bouguyon. 
son frère, 146, boulevard de Charoune (20e). 


Tous se recommandent de la façon la plus pressante 
à la bonne volonté de leurs ainés et à la bienveillance 
des amis de l'Orphelinat. Ils désireraient vivement trou- 
ver, à leur sortie, un emploi dans une maison sérieuse. 

M. le Directeur de l'Orphelinal recevra avec empres- 
sement toules les communications qui lui seront adres- 
sées à cet elfet. 


Le Gérant : 1.-M. SCHUMACHER. 


Impie de l'Orphelinat Prevost, à Cempuis (Oise), 


